
La Chambre de com-
merce, d’industrie, 
d’agriculture et des 
métiers de Brazzaville 
procède à l’actuali-
sation de son fi chier 
des entreprises. Elle 
a signé une conven-
tion de délégation 
des services avec la 
Société africaine de 
recouvrement qui est 
chargée de recenser 
et d’enregistrer les 
sociétés exerçant 
leurs activités dans la 
capitale congolaise.
« Nous allons mobiliser les chefs 
d’entreprise afi n qu’ils adhèrent à 
cette idée », a indiqué le président du 
Congrès des chefs d’entreprises du 
Congo, Paul Nestor Mouandzibi Ndin-
ga, qui a salué cette initiative.  Page 2
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ETUDIANTS EN FIN DE FORMATION À CUBA

L’Apeec préoccupée par la situation 
qui prévaut à la Havane
Le bureau coordonnateur national de l’Association 
des parents d’élèves et étudiants du Congo (Apeec) 
a invité les parents des étudiants en fi n de formation 
en médecine à Cuba à prendre part à l’assemblée gé-

nérale qu’elle organise ce vendredi à Brazzaville.
Si l’objet de la rencontre n’a pas été précisé, l’on peut 
penser que les échanges entre les deux parties por-
teront, entre autres, sur la situation qui prévaut à 

la Havane où les étudiants exigent le paiement de 
l’intégralité des arriérés de bourse, soit treize tri-
mestres au total au lieu des deux envisagés par le 
gouvernement.

DROITS DES CONSOMMATEURS

L’O2CD renforce sa capacité opérationnelle
L’Observatoire congolais 
de défense des droits des 
consommateurs (O2CD) tient 
à Brazzaville une session de 
formation visant à renforcer 
les capacités organisation-
nelles et opérationnelles des 
membres de son réseau.
Axé sur la mobilisation et l’en-
gagement citoyen en faveur 
de la communauté, l’atelier se 
fi xe pour objectif de construire 
une relation de confi ance et 
dynamique entre le réseau et 
les consommateurs dont ils 
sont censés défendre les inté-
rêts.

Page 3Des participants à l’atelier citoyen

CONSEIL NATIONAL DE L’ENSEIGNEMENT
La formation des enseignants au 
cœur des enjeux

Les travaux de la 24e session du Conseil 
national de l’enseignement préscolaire, 
primaire et secondaire se sont ouverts 
hier dans la capitale congolaise. Les par-
ticipants échangent sur la formation des 
enseignants dans la perspective des mu-
tations en cours dans un monde en per-

pétuelle évolution.
« Notre souci est de doter l’école 
congolaise d’un personnel ensei-
gnant de qualité, capable de ré-
pondre aux attentes du monde de 
plus en plus compétitif », a déclaré le 
ministre Jean Luc Mouthou.             Page 5

BRAZZAVILLE
Actualisation du fi chier 
des entreprises en activité

Le Conseil national de l’enseignement ouvert à Brazzaville Paul Nestor Mouandzibi Ndinga interviewé par la presse/ Adiac



N°4338 - Vendredi 16 septembre 2022L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E2 | POLITIQUE/ÉCONOMIE

LES DÉPÊCHES DE BRAZZAVILLE

Les Dépêches de Brazzaville sont une  
publication de l’Agence d’Information d’Afrique 
centrale (ADIAC) 
Site Internet : www.brazzaville-adiac.com

DIRECTION

Directeur de la publication :  
Jean-Paul Pigasse 
Secrétariat : Raïssa Angombo

RÉDACTIONS 
Directeur des rédactions : Émile Gankama 
Assistante : Leslie Kanga 
Photothèque : Sandra Ignamout

Secrétaire général des rédactions : 
Gerry Gérard Mangondo 
Secrétaire des rédactions : Clotilde Ibara  
Rewriting : Arnaud Bienvenu Zodialo, Norbert 
Biembedi, François Ansi

RÉDACTION DE BRAZZAVILLE 
Rédacteur en chef : Guy-Gervais Kitina,  
Rédacteurs en chef délégués :  
Roger Ngombé, Christian Brice Elion 
Grand-reporter : Nestor N’Gampoula, 
Service Société : Rominique Nerplat Makaya 
(chef de service) Guillaume Ondzé, Fortuné 
Ibara, Lydie Gisèle Oko 
Service Politique : Parfait Wilfried Douniama  
(chef de service), Jean Jacques Koubemba, 
Firmin Oyé 
Service Économie : Fiacre Kombo (chef de 

service), Lopelle Mboussa Gassia, Gloria Imelda 
Losselé  
Service Afrique/Monde : Yvette Reine Nzaba 
(cheffe de service), Josiane Mambou Loukoula, 
Rock Ngassakys 
Service Culture et arts : Bruno Okokana (chef 
de service), Rosalie Bindika, Merveille Jessica Atipo 
Service Sport : James Golden Eloué (chef de 
service), Rude Ngoma  
 
LES DÉPÊCHES DU BASSIN DU CONGO :  
Rédacteur en chef délégué : Quentin Loubou 
 Durly Emilia Gankama (Cheffe de service)

RÉDACTION DE POINTE-NOIRE 
Rédacteur en chef : Faustin Akono 
Lucie Prisca Condhet N’Zinga, Hervé Brice 
Mampouya, Charlem Léa Legnoki, 
Prosper Mabonzo, Séverin Ibara 
Commercial : Mélaine Eta 
Bureau de Pointe-Noire : Av. Germain Bikoumat : 
Immeuble Les Palmiers (à côté de la  
Radio-Congo Pointe-Noire).  
Tél. (+242) 06 963 31 34

RÉDACTION DE KINSHASA 
Directeur de l’Agence : Ange Pongault 
Chef d’agence : Nana Londole 
Rédacteur en chef : Jules Tambwe ItagaliCoor-
donnateur : Alain Diasso  
Économie : Laurent Essolomwa,  
Société : Lucien Dianzenza, Aline Nzuzi 
Culture: Nioni Masela 
Sports : Martin Enyimo 
Comptabilité et administration : Lukombo 
Caisse : Blandine Kapinga 

Distribution et vente : Jean Lesly Goga 
Bureau de Kinshasa :  4, avenue du Port - 
Immeuble Forescom commune de Kinshasa 
Gombé/Kinshasa - RDC - /Tél. (+243) 015 166 200

MAQUETTE 
Eudes Banzouzi (Chef de service) 
PAO  
Cyriaque Brice Zoba (Chef de service) 
Mesmin Boussa, Stanislas Okassou,  
Jeff Tamaff, Toussaint Edgard Ibara.

INTERNATIONAL 
Directrice : Bénédicte de Capèle 
Adjoint à la direction : Christian Balende 
Rédaction : Camille Delourme, Noël Ndong, 
Marie-Alfred Ngoma, Lucien Mpama,  
Dani Ndungidi.

ADMINISTRATION ET FINANCES 
Directrice : Lydie Pongault 
Secrétariat : Armelle Mounzeo 
Adjoint à la directrice : Abira Kiobi 
Suivi des fournisseurs :  
Comptabilisation des ventes, suivi des annonces 
: Wilson Gakosso 
Personnel et paie :  
Stocks : Arcade Bikondi 
Caisse principale : Sorrelle Oba

PUBLICITÉ ET DIFFUSION 
Coordinatrice, Relations publiques : 
Mildred Moukenga 
Chef de service publicité : 
Rodrigue Ongagna  
Assistante commerciale : Hortensia Olabouré 

Administration des ventes: Marina Zodialho, 
Sylvie Addhas

Commercial Brazzaville :  

Commercial Pointe-Noire : Mélaine Eta Anto 
Chef de service diffusion de Brazzaville :  
Guylin Ngossima 
Diffusion Brazzaville : Brice Tsébé,  
Irin Maouakani, Christian Nzoulani 
Diffusion Pointe-Noire : Bob Sorel Moumbelé 
Ngono /Tél. :  (+242) 06 895 06 64

TRAVAUX ET PROJETS  
Directeur : Gérard Ebami Sala

INTENDANCE 
Coordonnateur général:Rachyd Badila 
Coordonnateur adjoint chargé du suivi des 
services généraux: Jules César Olebi 
Chef de section Electricité et froid: Siméon 
Ntsayouolo 
Chef de section Transport: Jean Bruno Ndokagna

DIRECTION TECHNIQUE  
(INFORMATIQUE ET IMPRIMERIE) 
Directeur : Emmanuel Mbengué 
Assistante : Dina Dorcas Tsoumou 
Directeur adjoint : Guillaume Pigasse 
Assistante : Marlaine Angombo 
IMPRIMERIE 
Gestion des ressources humaines : Martial 
Mombongo 
Chef de service prépresse : Eudes Banzouzi 
Gestion des stocks : Elvy Bombete 
Adresse : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, 

immeuble Les Manguiers (Mpila), Brazzaville - 
République du Congo 
Tél. :  (+242) 05 629 1317 
eMail : imp-bc@adiac-congo.com

INFORMATIQUE 
Directeur adjoint : Abdoul Kader Kouyate 
Narcisse Ofoulou Tsamaka (chef de service), 
Darel Ongara, Myck Mienet Mehdi, Mbenguet 
Okandzé

LIBRAIRIE BRAZZAVILLE 
Directrice : Lydie Pongault 
Émilie Moundako Éyala (chef de service),  
Eustel Chrispain Stevy Oba,  
Nely Carole Biantomba, Epiphanie Mozali 
Adresse : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, 
immeuble Les Manguiers (Mpila), Brazzaville - 
République du Congo

GALERIE CONGO BRAZZAVILLE 
Directrice : Lydie Pongault 
Chef de service : Maurin Jonathan Mobassi. 
Astrid Balimba, Magloire Nzonzi B.

ADIAC 
Agence d’Information d’Afrique centrale 
www.lesdepechesdebrazzaville.com 
Siège social : 84, bd Denis-Sassou-N’Guesso, 
immeuble Les Manguiers (Mpila), Brazzaville, 
République du Congo  
Tél.: (+242) 06 895 06 64 
Email : regie@lesdepechesdebrazzaville.fr 
Président : Jean-Paul Pigasse 
Directrice générale : Bénédicte de Capèle 
Secrétaire général : Ange Pongault

ÉDITORIAL

Réformes scolaires 

La problématique de l’éducation de 
qualité en vue d’améliorer le rendement 
scolaire et renforcer la performance du 

système éducatif implique des approches 
novatrices pour résoudre les problèmes qui 
minent ce secteur. Ces réformes, nécessaires 
pour construire un système éducatif solide 
et pérenne permettront non seulement de 
satisfaire les besoins des apprenants et des 
enseignants, mais aussi de la communauté 
éducative.

Réussir une telle approche sous-tend également 
une modernisation des infrastructures scolaires 
qui favorise un accès équitable aux programmes 
d’alphabétisation. Des défis qui peuvent être 
relevés par l’implication de tous les acteurs 
concernés.

Compte tenu de l’ampleur des obstacles à 
surmonter, la modernisation des espaces 
d’alphabétisation exige des efforts 
supplémentaires à consentir afin que le sous-
secteur de l’éducation joue pleinement son 
rôle dans l’éducation des apprenants. Dans 
ce cadre, l’organisation des états généraux 
par le haut-commissariat à la formation et de 
l’alphabétisation vient à point nommé. 

Ces consultations sont aussi l’occasion de 
recueillir les avis des communautés éducatives et 
des parties prenantes pour mieux appréhender 
la réalité en termes quantitatif et qualitatif. Il 
s’agit pour les pouvoirs publics, les organisations 
de la société civile et les partenaires de faire une 
autopsie de ce secteur.

Le but est clair et ambitieux : d’aider le 
pays à atteindre le quatrième objectif de 
développement durable des Nations unies 
qui appelle à assurer l’accès de tous à une 
éducation sur un pied d’égalité, et donner à tous 
les possibilités d’apprentissage tout au long de 
la vie.

Les Dépêches de Brazzaville

La Chambre de commerce de 
Brazzaville veut actualiser le fi-
chier de ses adhérents par le 
recensement des opérateurs 
économiques établis sur son ter-
ritoire de compétences. La mis-
sion confiée à l’entreprise SAR 
consiste à recenser les entrepre-
neurs concernés et à les faire 
enregistrer dans une base de 
données numérisée, permettant 
la collecte des cotisations des 
membres de la chambre consu-
laire. 
Pour le président du Congrès des 
chefs d’entreprise du Congo, l’ac-
cord de partenariat conclu entre 
les deux entités vise à améliorer 
la dynamique du secteur privé 
national et à apporter l’assistance 
aux opérateurs économiques. Les 
entreprises locales sont confron-
tées, selon Paul Nestor Mouand-
zibi Ndinga, à de nombreuses dif-
ficultés liées à la pression fiscale, 
au non-paiement de la dette et 
aux tracasseries administratives.
« Nous, le Congrès, répondons 
toujours présents à toutes les ac-
tivités qu’organise la Chambre 
de commerce et  encourageons 
son président (…) C’est un avan-
tage en vue de faire la promotion 
de ce qui est bien. Le Congrès 
estime que cette initiative va ap-
porter une valeur ajoutée dans 
le travail de la Chambre de com-
merce. Nous allons mobiliser les 
chefs d’entreprises à pouvoir ad-
hérer à cette idée », a-t- il déclaré.
Pour mémoire, la convention de 

délégation de service a été signée, 
le 12 août, entre le président de la 
Chambre consulaire, Paul Obam-
bi, et le directeur général de la 
SAR, Lassina Ouattara. Ce par-
tenariat contribuera au cours des 
cinq prochaines années, selon 
les deux parties, à optimiser les 
recettes de la Chambre de com-
merce, à assurer une dotation en 
équipements pour les organisa-
tions syndicales et associations 
professionnelles membres de la 
structure, à développer une assis-

tance aux adhérents par une offre 
de service de qualité et à mettre 
en œuvre le plan stratégique de 
développement de la maison des 
entreprises.
La SAR mandatée va, pour cela, 
établir des cartes sécurisées pour 
chaque opérateur économique, 
contenant son adresse, le numéro 
d’identification et le secteur d’ac-
tivités.

Fiacre Kombo 
et Gloria Imelda Lossele

Paul Nestor Mouandzibi Ndinga interviewé par la presse/ Adiac 

CHAMBRE DE COMMERCE DE BRAZZAVILLE

Les chefs d’entreprise invités  
à se faire recenser
L’appel a été lancé, le 14 septembre, par Paul Nestor Mouandzibi 
Ndinga, le président du Congrès des chefs d’entreprises du 
Congo, une organisation patronale membre de la Chambre 
de commerce, d’industrie, d’agriculture et des métiers de 
Brazzaville. Il fait suite à la signature d’une convention de 
délégation de services conclue entre la chambre consulaire et la 
Société africaine de recouvrement (SAR).     
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Le ministre de l’Agriculture, 
de l’Elevage et de la Pêche, 
Paul Valentin Ngobo, a pro-
cédé, le 15 septembre, au 
lancement de la session de 
renforcement des capacités 
des cadres de son départe-
ment ministériel. Les ex-
perts désignés travaillent au 
sein de l’Agence nationale 
d’appui au développement 
rural (Anader) et au Centre 
national de recherche agro-
nomique (Cnra) de la Répu-
blique de Côte d’Ivoire. 
Durant quatre jours, les par-
ticipants vont échanger sur 
l’expérience de ces deux 
structures techniques, Ana-
der et Cnra, qui ont joué un 
rôle clé dans la dynamique 
du secteur agricole ivoirien, 
sur les bonnes pratiques 
liées à la culture du manioc 
et la manière d’améliorer 
le rendement à l’hectare. 
D’après l’un des formateurs, 
le Dr Miaman Koné, les par-
ticipants vont surtout ten-

ter de dresser un état des 
lieux de la filière manioc, se 
familiariser aux nouvelles 
techniques de boutures des 
variétés améliorées et s’ac-
corder sur le cadre formel 
de coopération agricole.
La désignation de ces struc-
tures techniques par le 
gouvernement de la Côte 
d’Ivoire comme interlocu-
teurs, a souligné le ministre 
Paul Valentin Ngobo, reflète 
leur expérience en matière 
de vulgarisation agricole, 
d’appui au développement 
rural et de recherche agri-
cole dans le pays. « Si nous 
voulons être autosuffi-
sants en manioc, nous de-
vons non seulement aug-
menter nos capacités de 
production, mais surtout 
adopter de nouvelles va-
riétés et méthodes de pro-
duction », a-t- il martelé.   
Notons que la coopération 
agricole entre le Congo et 
la Côte d’Ivoire a été maté-

rialisée depuis le 10 février 
2014 par un protocole d’ac-
cord dont le but est d’en-
courager et d’accroître les 
interventions économiques, 
scientifiques et techniques 
dans le domaine de l’agricul-

ture des deux partenaires 
africains. Il s’agit d’une dé-
marche encourageante, a 
salué l’ambassadeur de la 
Côte d’Ivoire en République 
du Congo, Touré née Ma-
man Koné, contribuant à 

la vulgarisation des tech-
niques innovantes, à l’adop-
tion de nouvelles variétés à 
haut rendement, à l’auto-
nomisation des femmes, au 
développement rural.

Fiacre Kombo

FILIÈRE MANIOC 

Des techniciens agricoles congolais  
et ivoiriens partagent leurs expériences 
Une équipe d’experts ivoiriens séjourne à Brazzaville pour initier des techniciens agricoles 
congolais à la culture du manioc de variétés améliorées. La mission des experts s’inscrit dans le 
cadre d’un accord de coopération entre le Congo et la Côte d’Ivoire en matière agricole, qui vise à 
accroître la production nationale, notamment du manioc.  

Les participants à l’ouverture de la formation/Adiac

Afin d’améliorer la prise 
en charge des plaintes des 
consommateurs en Répu-
blique du Congo, l’Obser-
vatoire congolais des droits 
des consommateurs (O2CD) 
renforce les capacités organi-
sationnelle et opérationnelle 
de ses membres, à travers  
un atelier de formation sur la 
mobilisation sociale et l’enga-
gement citoyen organisé du 
15 au 16 septembre à Braz-
zaville.  
L’atelier se tient avec l’appui 
de l’ambassade de France au 
Congo. S’inscrivant dans le 
cadre du projet de renforce-
ment de la structuration du 
réseau des associations des 
consommateurs, cette forma-
tion a également pour objec-
tif de renforcer les capacités 
des associations membres, 
en vue de construire une re-

lation dynamique entre elles 
ainsi qu’avec les commu-
nautés qu’elles sont censées 
défendre. « Cette relation, 
ainsi consolidée grâce aux 
capacités que nous allons 
acquérir, nous permettra 
de mieux répondre aux at-
tentes des consommateurs 

et de les impliquer davan-
tage dans la protection de 
leurs droits », a indiqué le 
président de l’O2CD, René 
Ngouala.
Intervenant, la chargée de 
mission de la société civile 
à l’ambassade de France, 
Léa Tardieu, a indiqué que 

la structuration et la mise 
en réseau de la société civile 
congolaise sont une des prio-
rités de ladite représentation 
diplomatique depuis de nom-
breuses années, grâce au 
mécanisme de financement 
Pisca.
« C’est dans cette perspec-

tive que l’ambassade a 
décidé de soutenir le pro-
jet porté par l’O2CD pour 
2022-2023, grâce à un sou-
tien financier de près de 
25 millions de FCFA », a 
poursuivi Léa Tardieu, avant 
d’inviter les participants à 
saisir l’intérêt de travailler en 
réseau et de s’investir pleine-
ment dans la réussite de ce 
projet.
Signalons que cet atelier dé-
bouchera sur l’organisation 
d’une assemblée générale 
de restructuration dont l’ob-
jectif est de doter le réseau 
d’une personnalité morale, à 
travers l’adoption des textes 
fondamentaux (statuts et rè-
glement intérieur) et l’élec-
tion de nouvelles instances : 
le Conseil d’administration et 
le secrétaire exécutif.

 Lopelle Mboussa Gassia 

DÉFENSE DES DROITS DES CONSOMMATEURS

Le réseau renforce la performance de ses membres

Photo de famille /DR
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« Je remercie le gouverne-
ment congolais pour ce sou-
tien. Je ferai de mon mieux 
pour honorer le pays », a dé-
claré la lauréate, Vanité Iona 
Ngatse, en présence des mi-
nistres Bruno Jean Richard 
Itoua et Ludovic Ngatsé, tous 
deux députés d’Ollombo, dans 
le département des Plateaux. 
Il faut rappeler que la meilleure 
élève au baccalauréat général 
cette année a fait tout le cycle 
secondaire à Ollombo. 
Pour la ministre de l’Ensei-
gnement supérieur, de la Re-
cherche scientifique et de 
l’Innovation technologique, Del-
phine Edith Emmanuel, cette 
bourse est une célébration de 
l’excellence, un signal donné 
non seulement aux jeunes filles 
souvent en déperdition scolaire 
mais aussi à l’ensemble de la 
jeunesse qui a l’obligation de 
s’élever par l’effort. « Le gouver-

nement poursuivra ses efforts 
pour doter le pays du capital 
qui va contribuer utilement à 
son développement », a indiqué 
la ministre, en félicitant la lau-
réate et l’ambassadeur du Ma-
roc, Ahmmed Agargi.
Pour sa part, le diplomate ma-
rocain a expliqué que la bourse 
a été octroyée à Vanité Iona 
Ngatse à titre exceptionnel. 
La procédure d’attribution des 
bourses au titre de l’année 2022 
avait déjà été bouclée. La quali-
té des relations entre le Congo 
et le Maroc est telle qu’il fallait 
faire exception.
La présidente de la Fondation 
Jeunesse éducation et déve-
loppement, Esther Ahissou 
Gayama, a exhorté la lauréate 
et l’ensemble des jeunes filles 

à ne pas décrocher mais plu-
tôt à poursuivre les efforts vers 
l’excellence. Cette fondation, 

en effet, décèle les talents, les 
oriente pour qu’ils développent 
leur génie et compétences sur 

la voie de l’excellence avec 
son activité phare : ‘’ Les pre-
miers des meilleurs’’. Vanité 
Iona Ngatse qui vient d’obtenir 
la bourse d’études supérieures 
pour le Maroc est attendue aux 
résultats.

Rominique Makaya

Vanité Iona Ngatse recevant la bourse /Adiac

« Je remercie le gouvernement congolais pour ce 
soutien. Je ferai de mon mieux pour honorer le pays »

BACCALAURÉAT SESSION JUIN 2022

La meilleure candidate obtient  
une bourse d’études supérieures 
Vanité Iona Ngatse, première au baccalauréat session de juin 2022 avec 16,04 de moyenne, a reçu des mains de la ministre 
chargée de l’Enseignement supérieur, Delphine Edith Emmanuel, la bourse lui permettant de continuer ses études au Maroc.  

Le Réseau des femmes dy-
namiques pour le dévelop-
pement du Congo vient de 
voir le jour avec des objec-
tifs précis.  « Nous allons 
apporter notre pierre à 
la construction du pays 
pour son développement 
et contribuer utilement 
à l’émancipation de la 
femme congolaise », a indi-
qué la coordonnatrice dudit 
réseau, Raphaëlle Laghet 
Mienanzambi. Cette double 
célébration de la démocratie 
et de la sortie officielle de ce 
réseau a été ponctuée par des 
communications, notamment 
« Genre et démocratie » ; « 
Femme et développement », 
avec pour exposante Me Joce-
lyne Milandou Kandza. 
Il y a eu également une éxpo-
sition des oeuvres artisanales 
nées de la créativité de ces 
femmes pour prouver que leur 

combat en vue de l’émancipa-
tion et de l’autominisation, la 
création de la richesse et de 
l’emploi n’est pas vain. 

Céphas Germain Ewan-
gui a dit… 
Pour le secrétaire perma-
nent du Conseil consultatif 
de la société civile et des 

organisations non gouverne-
mentales, Céphas Germain 
Ewangui, les organisations 
de la société civile, dans leur 
vocation d’accompagner les 

efforts multidimensionnels 
des Etats, jouent un rôle im-
portant dans le combat pour 
l’émancipation de la femme. 
« Les acteurs de la société 
civile que nous sommes de-
vons contribuer à bannir les 
préjugés sexo-spécifiques, les 
discriminations, les exclu-
sions… », a-t-il déclaré.
Les valeurs et principes de la 
démocratie, selon Céphas Ger-
main Ewangui, sont nécessai-
rement liés à la problématique 
du genre, autrement dit, l’éga-
lité homme-femme qui est au-
jourd’hui au cœur des pré-
occupations des Etats. Pour 
ce faire, le Conseil consulta-
tif de la société civile et des 
organisations non gouver-
nementales sera disposé à 
accompagner les structures 
de la société civile en faveur 
du triomphe des valeurs de 
la démocratie.

R.M.

VIE ASSOCIATIVE

Le Réseau des femmes dynamiques célèbre la démocratie
Le 15 septembre, à la Maison de la société civile, le Réseau des femmes dynamiques pour le 
développement du Congo a profité de la Journée internationale de la démocratie, célébrée chaque 
année à cette date, pour sa sortie officielle, avec l’appui du Conseil consultatif de la société civile 
et des organisations non gouvernementales.  

Les femmes dynamiques célèbrant la démocratie/Adiac
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« Le profil de l’enseignant dans 
le système éducatif congolais » 
est le thème sur lequel se tient 
la 24e session du Conseil natio-
nal de l’enseignement présco-
laire, primaire et secondaire qui 
rassemble, pendant trois jours 
dans la capitale, l’ensemble de 
la communauté éducative, les 
douze départements représen-
tés. « Notre souci est de doter 
l’école congolaise d’un per-
sonnel enseignant de quali-
té, capable de répondre aux 
attentes du monde de plus 
en plus compétitif », a fait 
savoir le ministre de l’Ensei-
gnement préscolaire, primaire, 
secondaire et de l’Alphabéti-
sation, Jean Luc Mouthou. Il a 
rappelé que les problèmes qui 
assaillent l’enseignant congo-
lais sont connus, notamment 
la pénibilité de son travail, l’ef-
fondrement de l’effectif, le plan 
de carrière… Les travaux ne 
consisteront pas seulement à 
ressasser les difficultés déjà 

connues mais d’y apporter des 
solutions concrètes. 
Par ailleurs, l’inspecteur géné-
ral de l’enseignement présco-

laire, primaire et secondaire a 
souligné que l’enseignant doit 
avoir des compétences péda-
gogiques qui consistent prio-

ritairement à enseigner l’élève 
en ayant la capacité de le mo-
deler, le socialiser, lui donner 
le savoir, le savoir-faire, le sa-

voir-être utiles à son affirma-
tion dans la société.
Pour sa part, la représentante 
du Fonds des Nations unies 
pour l’enfance, Chantal Umu-
toni, a salué les initiatives vi-
sant à renforcer la refondation 
du système éducatif en cours 
dans le pays. Il y en est le cas, 
selon elle, de cette 24e session 
du Conseil national de l’ensei-
gnement préscolaire, primaire 
et secondaire consacrée no-
tamment à la formation des 
enseignants de qualité, cheville 
ouvrière du système éducatif.
Visiblement, il y a une continui-
té entre la session du Conseil 
national de l’enseignement de 
l’année dernière et celle de 
cette année. En 2021, en effet, 
la communauté éducative a 
réfléchi sur la maîtrise du per-
sonnel actif pour le fonction-
nement harmonieux des struc-
tures scolaires. Aujourd’hui, il 
s’agit du profil de l’enseignant.

Rominique Makaya

ENSEIGNEMENT GÉNÉRAL 

Des réflexions sur le profil de l’enseignant 
La 24e session du Conseil national de l’enseignement préscolaire, primaire et secondaire, ouverte le 15 septembre à 
Brazzaville, planche sur la formation des enseignants de type nouveau, acteurs de l’amélioration du système éducatif.  

« Notre souci est de doter l’école congolaise d’un personnel 
enseignant de qualité, capable de répondre aux attentes du 

monde de plus en plus compétitif »

Le Conseil national de l’enseignement ouvert à Brazzaville/Adiac

«S’attaquer au manque de résilience face au changement cli-
matique et à l’insécurité alimentaire chronique qui en résulte 
requerra une hiérarchisation prudente des politiques, compte 
tenu des contraintes financières et en matière de moyens», 
alerte le Fonds dans un nouveau rapport.
Selon ses estimations, au moins 123 millions de personnes, soit 
environ 12% de la population d’Afrique subsaharienne, «pour-
raient connaître une insécurité alimentaire aiguë, confrontée à 
une sévère malnutrition ou incapable de satisfaire ses besoins 
alimentaires élémentaires», écrit le FMI.
Le réchauffement climatique contribue à accroître le nombre 
de personnes souffrant de la faim, alors que l’Afrique de l’Est 
connaît une des pires sécheresses de son histoire.
Les conséquences sur les économies de la pandémie de Covid-19 
se sont combinées à une flambée des prix des céréales alimentée 
par la guerre d’Ukraine. Malgré les nombreuses difficultés, cer-
taines réformes de libéralisation du commerce, des réglementa-
tions et des marchés sont réalisables, souligne toutefois le FMI. 
Des politiques monétaires recalibrées notamment pourraient 
atténuer l’impact sur les biens produits localement et ancrer l’in-
flation, estime-t-il.
«La libéralisation du commerce et la diversification des impor-
tations pourraient aider à stabiliser l’offre et les prix alimen-
taires régionaux», suggère le Fonds. 
L’institution cite ainsi l’exemple de l’interdiction imposée par la 
Zambie des exportations de son maïs en 2020, alors que la mise 
à disposition d’une partie de la récolte aurait pu aider à combler 
le déficit alimentaire de l’Afrique australe. 
Le FMI a renouvelé son engagement à soutenir les pays africains 
qui ont besoin d’une assistance technique, et d’un soutien finan-
cier.

 AFP

AFRIQUE SUBSAHARIENNE

Le FMI appelle à la prudence en 
matière de réformes économiques
Le FMI a appelé jeudi les gouvernements d’Afrique 
subsaharienne à faire preuve de prudence en 
matière de réformes macroéconomiques au 
moment où la famine progresse dans une région 
fortement affectée par les conséquences du 
Covid-19 et de la guerre en Ukraine.  

Les deux hommes se sont vus 
jeudi en marge d’un sommet de 
l’Organisation de coopération de 
Shanghai (OCS) en Ouzbékistan, 
leur première rencontre depuis 
le début de l’invasion russe de 
l’Ukraine, et la première sortie à 
l’étranger du président Xi depuis 
les débuts de la pandémie de co-
ronavirus.
Les relations Pékin-Moscou 
étaient tumultueuses durant 
la Guerre froide, mais les deux 
voisins se sont nettement rap-
prochés ces dernières décennies 
pour faire front commun face à 
l’influence des Etats-Unis.

La Chine se refuse ainsi depuis 
l’intervention du 24 février à em-
ployer le mot «invasion» pour 
décrire les opérations militaires 
lancée par Moscou en Ukraine. 
Le pouvoir chinois n’a par ailleurs 
jamais condamné l’invasion russe, 
et rejette la faute du conflit sur les 
Etats-Unis et l’Otan.
«La Chine est disposée à tra-
vailler avec la Russie à un 
soutien ferme et mutuel sur les 
questions liées aux intérêts fon-
damentaux de chacun, et ap-
profondir la coopération pra-
tique en matière de commerce, 
d’agriculture, de connectivité 

et d’autres domaines», a affirmé 
Xi Jinping à M. Poutine selon un 
compte-rendu de la télévision pu-
blique CCTV.
Au début de leur entretien, 
l’homme de fort de Pékin a sug-
géré à son homologue que Chine 
et Russie devaient assumer leur 
responsabilité de «grandes puis-
sances».
Pékin et Moscou doivent «jouer 
un rôle de premier plan et in-
jecter de la stabilité et de l’éner-
gie positive dans un monde 
parcouru par le chaos», a-t-il 
ajouté.

 AFP

COOPÉRATION

La Chine est prête à travailler avec la Russie 
sur leurs «intérêts fondamentaux», indique 
Xi Jinping à Vladimir Poutine
Le président chinois a indiqué jeudi à son homologue russe que son pays 
était prêt à travailler avec Moscou pour un soutien mutuel de leurs intérêts 
fondamentaux, a rapporté un média d’Etat chinois.  



N°4338 - Vendredi 16 septembre 2022L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E
6 | AFRIQUE/MONDE  

Toutefois, les principales for-
mations d’opposition de même 
que l’Eglise catholique ont re-
fusé d’y participer.
Entre-temps, la Cour consti-
tutionnelle poursuit l’examen 
des recours contre la forma-
tion de ce comité. Mais, devant 
les députés, le gouvernement 
et les représentants d’institu-
tion, le chef de l’Etat a déclaré 
« se plier aux revendications 
du peuple » et estimé « qu’au-
cune institution n’avait le pou-
voir de se dresser devant la 
souveraineté populaire ».
« Fidèle à mon engagement 
républicain, je ne saurais 
rester insensible à la de-
mande pressante de mon 
peuple de se doter d’une 
nouvelle loi fondamentale », 
a déclaré Faustin-Archange 
Touadéra.
« La Constitution du 30 
mars 2016 ne confère ni au 
président de la République 
ni à une autre institution le 
pouvoir de se dresser devant 
la souveraineté populaire, 
de limiter ou d’empêcher 
l’exercice de cette souverai-

neté. J’ai noté que la ma-
jorité de nos compatriotes 
estime que notre corpus ju-
ridique ne doit pas être im-
muable, il doit s’adapter », 

a-t-il ajouté.
Le président centrafricain a 
également dit se réjouir « du 
caractère inclusif du comité 
de rédaction de la nouvelle 

Constitution », appelé à pro-
poser au peuple centrafricain 
« un nouveau fondement de 
l’Etat, une norme suprême, 
une source de légitimité, 

une nouvelle organisation 
des pouvoirs publics, reflé-
tant nos us, coutumes, l’évo-
lution de notre société et du 
monde. »
Depuis plusieurs mois, les 
autorités du pays organisent 
des manifestations en faveur 
d’une modification de la loi 
fondamentale. Le 13 août der-
nier, le chef de l’Etat, dans une 
adresse à la Nation, disait en-
tendre les préoccupations de 
ses concitoyens qui réclament 
une nouvelle Constitution.
Du côté de l’opposition, on 
dénonce un projet de référen-
dum constitutionnel contraire 
à la lettre de la Constitution du 
30 mars 2016, qui est inspirée 
des résolutions du Forum de 
Bangui. L’opposition a appelé 
à manifester contre ce projet 
de modification de la Consti-
tution.
« C’est une fuite en avant, et 
l’objectif est de se maintenir 
au pouvoir », a déclaré Mar-
tin Ziguélé, ancien Premier 
ministre aujourd’hui député 
de l’opposition.

Yvette Reine Nzaba

CENTRAFRIQUE

Mise en place d’un comité chargé de rédiger la nouvelle Constitution
Le chef de l’Etat centrafricain, Faustin-Archange Touadéra, a installé le 14 septembre le comité de rédaction d’une nouvelle loi 
fondamentale du pays.  Le comité de rédaction de la nouvelle Constitution est composé d’une cinquantaine de personnalités 
devant refléter la société centrafricaine. Elles ont trois mois pour proposer un nouveau texte fondamental. .

Le président centrafricain Faustin-Archange Touadéra © Adrienne Surprenant.

Retraçant la version des faits, 
les responsables ivoiriens ont 
précisé que les quarante-neuf 
militaires envoyés au Mali ne 
sont pas des mercenaires et 
appartiennent au huitième dé-
tachement de la Minusma.
« Nous, autorités ivoi-
riennes, regrettons ces in-
compréhensions et des man-
quements qui ont conduit 
à leur arrestation. Ainsi, 
nous dénonçons cette prise 
en otage et exprimons notre 
indignation. Pour ce faire, 
nous demandons leur libéra-
tion sans délai », ont indiqué 
les autorités ivoiriennes, appe-
lant ainsi les Etats à une action 
concertée sur la question.  
Par ailleurs, intervenant de 
leur côté, les autorités ma-
liennes en contrepartie exigent 
l’extradition des responsables 
politiques maliens résidant ac-
tuellement en Côte d’Ivoire. 
Une exigence mal perçue par 
les autorités d’Abidjan qui, 
pour réfuter cette requête, ont 
tenu un Conseil national de sé-
curité le même jour. Au terme 
de cette réunion stratégique, le 

Conseil national de sécurité a 
dénoncé ces conditions posées 
par Bamako.
« Ceci constitue pour nous 
un chantage inacceptable.  
Nous rappelons que la Côte 
d’Ivoire est un pays atta-
ché à la paix, à la stabilité 
et à l’État de droit dans la 
sous-région », ont indiqué les 
membres du Conseil national 
de sécurité, en demandant la 
tenue en urgence d’une réu-
nion extraordinaire des pays 
membres de la Communau-
té économique des Etats de 
l’Afrique de l’ouest (Cédéao). 
Car, cette crise présage déjà 
des actes qui sont de nature à 
porter atteinte à la paix et à la 
sécurité dans la sous-région. 
« J’instruis mon ministre 

des Affaires étrangères de sai-
sir la Commission de la Cé-
déao, en vue de la tenue dans 
les meilleurs délais d’une réu-
nion extraordinaire des chefs 
d’État et de gouvernement pour 
examiner la crise entre la Côte 
d’Ivoire et le Mali », a conclu le 
chef de l’Etat ivoirien.

 Rock Ngassakys

CRISE POLITIQUE ENTRE LE MALI ET LA CÔTE D’IVOIRE

Le gouvernement ivoirien exige la libération de ses 49 militaires 
Pour manifester leur désarroi suite à la situation qui prévaut entre leur pays et le Mali, notamment 
celle liée à la détention depuis deux mois de quarante - neuf de leurs militaires, les autorités 
ivoiriennes ont fait une déclaration le 14 septembre exigeant sans délais leur libération immédiate.    

« J’instruis mon ministre des Affaires étrangères de 
saisir la Commission de la Cédéao, en vue de la tenue 
dans les meilleurs délais d’une réunion extraordinaire 
des chefs d’État et de gouvernement pour examiner la 

crise entre la Côte d’Ivoire et le Mali »

Les différentes parties semblaient pourtant privilégier le dialogue pour ramener la paix entre la Côte d’Ivoire et le Mali/DR
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« L’Afrique perd entre 5 et 15 % de 
croissance de son PIB par habitant 
en raison du changement clima-
tique et de ses effets connexes. Le 
continent a besoin d’environ 1 600 
milliards de dollars entre 2022 
et 2030 pour respecter ses contri-
butions déterminées au niveau 
national », a déclaré Kevin Urama, 
économiste en chef par intérim et 
vice-président de la BAD, lors d’une 
table ronde au Caire, en marge du 
Forum d’Égypte pour la coopération 
internationale sur le thème « Rôle des 
pays africains dans la détermination de 
l’agenda climatique ». Il a exhorté les 
pays développés à combler le « déficit 
de financement climatique ».
Le vice-président de la BAD, chargé de 
l’électricité, de l’énergie, du climat et 
de la croissance verte, Kevin Kariuki, 
ainsi que le vice-président de la BAD, 
chargé des infrastructures et de l’in-
dustrialisation, Solomon Quaynor, ont 
également pris part à cet événement. 
Entre 2016 et 2019, les pays africains 
n’ont reçu que 18,3 milliards de dol-
lars de financement climatique. Il en 
résulte un déficit d’environ 1288,2 mil-
liards de dollars par an de 2020 à 2030. 
Des montants traduisent la réalité de 
la crise, a indiqué Kevin Urama. Ce qui 
affecte gravement l’Afrique, alors que 
le continent ne contribue aux émis-
sions mondiales qu’à hauteur de 3 %.
« La communauté internationale 
doit respecter son engagement de 

fournir 100 milliards de dollars 
pour aider les pays en développe-
ment et les économies africaines à 
atténuer les effets du changement 
climatique et à s’y adapter. Investir 
dans l’adaptation au changement 
climatique dans le contexte d’un dé-
veloppement durable est le meilleur 
moyen de faire face aux impacts du 
changement climatique », selon lui. 
Kevin Urama considère que le gaz doit 
demeurer une composante du plan du 
continent dans le cadre de la transition 
progressive vers une énergie propre, 
et que l’Afrique disposait d’un fort 
potentiel en matière d’opportunités 
d’investissements verts que le secteur 
privé, y compris les banques, pourrait 
exploiter.

La stratégie d’alignement de 
l’atténuation et de l’adaptation 
climatique de l’Egypte
La ministre égyptienne de l’Environ-
nement, Yasmine Fouad, a présenté 
la Stratégie nationale d’alignement 
de l’atténuation et de l’adaptation au 
changement climatique qui repose sur 
cinq piliers clés. Le premier est axé 
sur  l’adoption d’une trajectoire à faible 
émission de gaz à effet de serre ; le 
deuxième concerne l’adaptation et la 
meilleure façon de rendre les commu-
nautés plus résilientes ; les troisième et 
quatrième sont axés sur la protection 
des zones côtières et sur l’amélioration 
de l’accessibilité et de la disponibilité 

de l’eau ;  le cinquième et dernier pi-
lier porte sur la nécessité de dévelop-
per des concoctions plus intelligentes 
et intégrées. Elle pense que  pour lut-
ter contre le changement climatique, 
il faut miser sur l’intégration entre le 
gouvernement, la société civile et le 
secteur privé. Selon la directrice exé-
cutive de l’Office des Nations unies 
contre la drogue et le crime, Gha-
da Wally, « les femmes et les jeunes 
comptent parmi les meilleurs atouts 
de l’Afrique ».

COP 27 : mettre la finance climat 
au service de l’accès à l’électricité
Sur les 632 milliards de dollars de fi-
nancements climat annuels identifiés à 
travers le monde sur la période 2019-
2020, seuls 3% ont été dirigés vers 
l’Afrique subsaharienne. Pourtant, 
l’Afrique est la région qui doit mobili-
ser le plus ces financements pour as-
surer un développement décarboné et 
combler son déficit énergétique : en 
2022, 70% de la population mondiale 
sans accès à l’électricité est africaine. 
Pour y remédier, deux priorités en par-
ticulier doivent être remises à l’agenda 
des discussions de la future COP27 en 
Égypte, selon le dernier rapport publié 
par l’Africa Ceo Forum & Philae Advi-
sory : la mobilisation de ressources pri-
vées au service de la transition énergé-
tique et la structuration d’un véritable 
marché mondial des crédits carbone.

Noël Ndong

«Je rentre tout juste du Pakistan où j’ai eu un 
aperçu de l’avenir. Un avenir de chaos per-
manent et omniprésent à une échelle inima-
ginable», a déclaré Antonio Guterres, lors d’une 
conférence de presse à quelques jours de l’arrivée à 
New York de dizaines de chefs d’Etat et de gouver-
nement pour la semaine de haut niveau de l’Assem-
blée générale.
«Ce qui se passe au Pakistan prouve l’insuffi-
sance de la réponse mondiale à la crise clima-
tique, ainsi que la trahison et l’injustice au cœur 
de cette crise». Alors, «mon message aux dirigeants 
mondiaux qui vont se rassembler ici est clair : bais-
sez la température, maintenant. N’inondez pas le 
monde aujourd’hui. Ne le noyez pas demain», a-t-il 
insisté, dénonçant «des décennies d’intransigeance 
des grands émetteurs» dont «les plus vulnérables 
payent le prix», notamment le G20. «Si un tiers 
des pays du G20 était sous l’eau aujourd’hui, 
comme cela pourrait être le cas demain, peut-
être qu’ils arriveraient plus facilement à réduire 
drastiquement leurs émissions», a-t-il ajouté.
Au delà de la crise climatique, le secrétaire général 
s’est inquiété des divisions de la communauté inter-
nationale. «Les divisions géostratégiques n’ont 
jamais été aussi importantes depuis au moins 
la Guerre froide», a-t-il estimé, «paralysant la ré-
ponse mondiale face aux défis» auxquels nous fai-
sons face dans un monde «abimé par la guerre et 
le chaos climatique, meurtri par la haine, cou-
vert de honte par la pauvreté et les inégalités». 
«La solidarité imaginée par la Charte des Na-
tions unies est engloutie par l’acidité du natio-
nalisme et de l’égoïsme», a-t-il regretté. 

AFP

«La semaine dernière, le nombre 
de décès hebdomadaires du la co-
vid-19 est tombé au plus bas depuis 
mars 2020. Nous n’avons jamais 
été dans une meilleure position 
pour mettre fin à la pandémie», 
a déclaré le Dr Tedros Adhanom 
Ghebreyesus lors d’un point de 
presse à Genève. Il a toutefois mis 
en garde : «Nous n’y sommes pas 
encore, mais la fin est à portée de 
main». «Quelqu’un qui court un 
marathon ne s’arrête pas quand 
il aperçoit la ligne d’arrivée. Il 
court plus vite, avec toute l’éner-
gie qui lui reste. Et nous aussi», 
a souligné le chef de l’OMS. «Nous 
pouvons tous voir la ligne d’ar-
rivée, nous sommes en passe de 
gagner mais ce serait vraiment le 
plus mauvais moment de s’arrê-
ter de courir», a-t-il insisté.
«Si nous ne saisissons pas cette 
opportunité, nous courrons le 
risque d’avoir plus de variants, 
plus de morts, plus de pertur-
bations et plus d’incertitude», 
a prévenu le Dr Tedros Adhanom 
Ghebreyesus.
Selon le dernier rapport épidémio-
logique sur la covid-19 publié après 
la conférence de presse par l’OMS, 

le nombre de cas a chuté de 28% 
durant la semaine du 5 au 11 sep-
tembre par rapport à la semaine 
précédente à quelque 3,1 millions 
de nouvelles infections déclarées. 
Le nombre de décès a reculé pour 
sa part de 22% à un peu moins de 
11 000 sur la même période.
Le nombre d’infections est sans 
doute beaucoup plus élevé, notam-
ment parce que les cas bénins ne 
sont pas forcément déclarés mais 
aussi parce que de très nombreux 
pays ont plus ou moins démantelé 
leur capacité de tests. Une étude de 

l’organisation basée sur des projec-
tions et des évaluations publiée en 
mai faisait état de 13 à presque 17 
millions de décès supplémentaires 
à cause de la covid à la fin 2021.  Le 
chiffre officiel et d’un peu plus de 
6,4 millions de morts de la covid-19 
depuis le début de la pandémie 
jusqu’à la mi-septembre. 

Conseils
En même temps que le Dr Tedros 
lançait son message d’espoir, l’OMS 
a publié six guides destinés aux 
Etats membres afin de leur per-

mettre de rapidement mettre der-
rière eux cette crise sanitaire qui a 
aussi coûté des milliers de milliards 
d’euros en terme de croissance, pa-
ralysé pendant de longs mois des 
pans entiers de l’économie mon-
diale et mis à nu les inégalités dans 
le monde, notamment en matière 
de vaccination. Les pays riches se 
sont accaparé les doses disponibles 
et dans nombre de pays pauvres les 
taux de vaccination restent encore 
insuffisants.
Ces recommandations «sont un 
appel urgent aux gouvernements à 

se pencher sérieusement sur leurs 
politiques, à les renforcer contre la 
covid-19 et les pathogènes futurs qui 
pourraient avoir le potentiel de pro-
voquer une pandémie», a souligné le 
patron de l’organisation onusienne.
Parmi ces recommandations, des 
messages que l’OMS répète depuis 
presque deux ans et l’arrivée des 
vaccins : vacciner 100% des per-
sonnes vulnérables et des person-
nels de santé, poursuivre les pro-
grammes de tests et de séquençage 
génique, qui permet notamment de 
suivre à la trace de nouveaux va-
riants potentiellement dangereux.
«Nous pouvons mettre un terme 
à cette pandémie ensemble, mais 
seulement si les pays, les entre-
prises, les communautés et les 
individus, se mobilisent et sai-
sissent l’opportunité», a martelé le 
Dr Tedros.
Le Dr Michael Ryan, en charge 
des situations d’urgence à l’OMS, 
a insisté à ce sujet : «Nous avons 
toujours affaire à un virus qui 
mute et évolue facilement et 
qui a prouvé plus d’une fois ces 
deux dernières années qu’ils sait 
s’adapter».

 AFP

CHANGEMENT CLIMATIQUE 

L’Afrique perd chaque année 15 %  
de son PIB par habitant
A cause du changement climatique, le continent africain perd chaque année 15% 
de son Produit intérieur brut (PIB) par habitant, a indiqué l’économiste en chef 
par intérim de la Banque africaine pour le développement (BAD), Kevin Urama.  

«Ne noyez pas le monde», 
lance le chef de l’ONU
Le secrétaire général de l’Organisation des 
Nations unies (ONU) a appelé mercredi les 
dirigeants de la planète à agir.  

SANTÉ

La fin de la pandémie de covid est en vue pour le patron de l’OMS
Le monde n’a jamais été en aussi bonne position pour mettre fin à la pandémie de covid-19, qui a tué des millions de 
personnes depuis la fin 2019, a affirmé mercredi le patron de l’Organisation mondiale de la santé (OMS).    



N°4338 - Vendredi 16 septembre 2022L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E8 | ANNONCES ...



N°4338 - Vendredi 16 septembre 2022 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E CULTURE  | 9...

La commémoration des 117 ans de 
la disparition de Pierre Savorgnan de 
Brazza est intervenue quatre jours 
après l’anniversaire de la signature 
du Traité Brazza-Makoko, le 10 sep-
tembre, et dix-neuf jours avant la cé-
lébration de la fondation de la ville de 
Brazzaville, le 3 octobre 1880, par ce 
dernier. Cet événement a permis non 
seulement de redécouvrir la figure 
de celui dont l’itinéraire de vie abou-
tit jusqu’aux terres africaines, mais 
aussi de revisiter le passé colonial du 
Congo à travers les œuvres de Pierre 
Savorgnan de Brazza, qui ont donné lieux 
à l’histoire moderne du Congo. « 14 sep-
tembre 1905- 14 septembre 2022, 117 
ans après sa disparition, je considère que 
Savorgnan de Brazza n’est pas mort et que 
son itinéraire est en lui-même, un vrai trai-
té d’ouverture aux mondes autres. Puisse 
cette commémoration rappeler à chacun 
de nous, à l’exemple de Pierre Savorgnan 
de Brazza, d’être toujours et avant tout des 
passeurs de cultures », a souligné Bélinda 
Ayessa dans son mot de circonstance. 
Au cours de cette cérémonie de sou-
venir de la disparition de Pierre Sa-
vorgnan de Brazza, les participants 
ont suivi la projection du témoignage 
de Mémé Mambou, qui a été l’un des 
témoins de l’arrivée de l’explorateur 
franco-italien au Congo, puis des 
conférences sur les thèmes « Pierre 
Savorgnan de Brazza et le Congo, une 
histoire commune », par le Pr Michel 
Alain Mombo ; et « Pierre Savorgnan 
de Brazza : une vie, une histoire », par 
Zéphirin Sah, maître de conférences 
; tous deux enseignants à l’Université 
Marien-Ngouabi.

Des conférences qui témoignent 
la trajectoire de l’homme
La formulation de la thématique choi-
sie pour la circonstance, au demeurant 
sobre, à savoir « Pierre Savorgnan de 
Brazza : une vie, une histoire », ré-
sume éloquemment la trajectoire par 
laquelle l’on pourrait aborder l’homme 
de Castel Gandolfo, a fait savoir Bélin-
da Ayessa. « La présentation de la vie 
et de l’histoire d’une personnalité est 
l’acte par lequel le biographe ou l’his-
torien tisse un rapport entre la vie d’un 
personnage, ses chemins divers et 
variés, et les traces et les empreintes 
qu’il laisse dans l’histoire. Il s’agit donc 
de saisir cette vie comme une totali-
té. Dans le cas des conférences de ce 

jour, vous conviendrez avec moi que si 
l’essentiel sera dit, tout, cependant, ne 
sera pas dit, en raison précisément de 
l’inconnue qui demeure enfouie dans 
le mystère du temps. Peut-on détail-
ler une vie en l’espace de quelques 
minutes volées à nos occupations 
habituelles ? Est-il possible d’en dire 
suffisamment pour susciter en nous 
ce qu’Henri Bergson désigne comme 
« l’appel du héros  ?  », a déclaré la di-
rectrice générale du mémorial Pierre-
Savorgnan-de-Brazza.
Précisons également que puisqu’il 
s’agit d’évoquer une vie, tout l’enjeu 
consiste à montrer la singularité d’un 
parcours avec son intérêt historique. 
C’est ainsi que Jean Lacouture le fit 
pour le général de Gaulle, Malraux et 

tant d’autres ; François Dosse com-
mit les biographies de Paul Ricœur 
et de Michel Certeau ; Frédéric Grah 
Mel se fendit, quant à lui, de trois gros 
volumes sur Félix Houphouët-Boi-
gny. Certes, les biographies de Pierre 
Savorgnan de Brazza existent mais la 
reconstitution des parcours de sa vie 
et des itinéraires qui lui valent consi-
dération et respect, aujourd’hui, est 
une manière d’assumer l’histoire du 
Congo, en lui composant les fragments 
de la réalité de ce qu’il fut tout en les 
mettant en exergue dans l’épaisseur 
sociale et historique de cette commé-
moration.  
« Il nous faut, donc, passer de l’ha-
giographie à la biographie. Evoquer 
la vie et l’histoire de Savorgnan 

de Brazza n’est pas réécrire l’his-
toire qui est déjà connue. Ici, il est 
question de rassembler, à travers la 
tradition du genre historique et lit-
téraire qu’est la biographie, ce qui, 
dans la vie de Brazza, aide à com-
prendre son œuvre. Vie et histoire 
de Savorgnan de Brazza : voilà 
donc une manière d’aller à la ren-
contre de la personne, du person-
nage et de la personnalité dont le 
nom ravive les liens avec notre pas-
sé… L’humanisme qui le conduisit 
sur nos terres finit de nous incul-
quer que l’enfermement est un en-
fer. Tous, autant que nous sommes, 
nous constituons une humanité 
qui se cherche et qui sait se trouver 
dans l’interprétation des cultures », 
a renchéri Bélinda Ayessa.
Tout comme la directrice générale du 
mémorial Pierre-Savorgnan-de-Braz-
za, le prince Louis Nsalou, porte-parole 
de la Cour royale de Mbé, a témoigné 
de l’humanisme de De Brazza. « Braz-
za était habité de l’amour du pro-
chain. Il n’était pas un être vivant 
qui pratiquait du mal. Le roi Ilôh 
1er l’a reçu, les deux personnali-
tés se sont tissées une amitié forte. 
Pierre Savorgnan de Brazza était 
un ami et reste toujours un ami », 
a-t-il témoigné.
Né le 26 janvier 1852, à Rome en Italie, 
Pierre Savorgnan de Brazza a trouvé 
la mort le 14 septembre 1905 à Dakar, 
au Sénégal. La cérémonie relative à la 
commémoration de sa disparition a été 
agrémentée par la musique du groupe 
Kingoli authentique.

Bruno Okokana

COMMÉMORATION

Les 117 ans de la disparition de Pierre Savorgnan  
de Brazza célébrés à son mémorial
La cérémonie marquant les 117 ans de la disparition de l’explorateur franco-italien a eu lieu le 14 septembre, à l’auditorium Denis-Sassou-N’Guesso du mémorial Pierre-Savorgnan-
de-Brazza, en présence de sa directrice Bélinda Ayessa, des ambassadeurs et chefs de missions diplomatiques accrédités au Congo, de la Cour royale de Mbé représentée par son 
premier vassal, Nguélouoni, et de bien d’autres personnalités.  

Les personnalités présentes à la cérémonie / DR

Face à l’augmentation des contrôles fiscaux et aux moults modifications fiscales introduites par les lois de finances, investisseurs, dirigeants, DAF, comptables, 
il est fondamental de maîtriser les outils nécessaires à une meilleure gestion fiscale de votre entreprise et de votre business. 
Le cabinet BWAKA CONSULTING CORPORATION, spécialisé en droit des affaires, fiscalité et financement, organisera le vendredi 30 septembre une formation 
en fiscalité et en gestion des contrôles fiscaux selon les thèmes ci-après : 
1ère partie : 10h-13h
-Les impôts et les obligations fiscales auxquels je suis assujetti en tant qu’entreprise en République du Congo ;
-Du résultat comptable au résultat fiscal (produits et charges imposables, impôt sur les sociétés, TSS, acomptes…) ;
-Le casse-tête de la TVA (quel que soit le secteur d’activité) ;
-Les impôts et taxes sur les salaires ;
-Attention aux retenues à la source à appliquer sur les sommes que vous versez à certains prestaires ;
-Maîtriser les droits d’enregistrement, la patente, les contributions foncières que vous devez payer.
-Prix de transferts : bon à savoir.

Cocktail : 13h00
2nde partie : 14h-16h
-La gestion des contrôles fiscaux ;
-Séance de consultations orales sur vos problématiques ;
Présentation des possibilités de financement pour les entreprises et institutions.

Principaux intervenants : 
- Leprince MALONGA MAKOUTA, Associé Principal, Conseil fiscal agréé CEMAC
- Jerome Davy Maniongui, Conseil fiscal agréé CEMAC 
Lieu : Hôtel Radisson Blu M’Bamou Palace, Avenue Amilcar Cabral, centre-ville, Brazzaville, République du Congo.
Prix : 50.000 FCFA/personne avant le 26 septembre ;
          75.000 FCFA/personne après le 26 septembre 
Modes de paiement : chèque ou espèces (centre d’affaires de l’hôtel Radisson Blu, Office 7).
Contacts : 
Mobile : 06 689 99 16/ 04 002 32 18 eMail : ulrich.maba@bwakaconsulting.fr

QUE SAIS JE ?
FORMATION EN FISCALITE DES ENTREPRISES ET GESTION DES CONTRÔLES FISCAUX
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Dans un message du 12 sep-
tembre, le gouvernement 
provincial de Kinshasa rap-
pelle sa décision de contrô-
ler la carte de résidence 
pour étrangers. Ce contrôle, 
a précisé le gouverneur 
Gentiny Ngobila Mbaka, 
s’effectuera à travers ses 
services compétents avec 
le concours de la DGM dans 
les entreprises employant 
les étrangers, dans les ré-
sidences privées ainsi que 
dans tous les lieux à tra-
vers la capitale. « La ville 
de Kinshasa informe tous 
les étrangers ou expatriés 
(adultes, étudiants, mis-
sionnaires et mineurs à 
partir de l’âge de 6 ans), 
résidant à Kinshasa, 
qu’elle procédera dans 
les prochains jours, à 

travers ses services com-
pétents avec le concours 
de la DGM, au contrôle 
de la carte de résidence 
pour étrangers dans les 
entreprises employant 
les étrangers, dans les 

résidences privées ainsi 
que dans n’importe quels 
autres lieux tels que les 
restaurants, les cafés, les 
boîtes de nuit, etc. », peut-
on lire dans ce communiqué 
du gouverneur de la ville.

Pour ceux des étrangers 
qui ne seront pas en règle 
ou n’auront pas acquis la 
carte de résidence dans le 
délai requis, la ville fait sa-
voir qu’ils sont passibles des 
amendes équivalant à 50 % 

des montants à payer, en 
sus des principaux. Ceci, 
sans préjudice des sanc-
tions prévues par la législa-
tion en matière de la police 
des étrangers.
Pour s’éviter ces sanc-
tions, les étrangers habi-
tant Kinshasa sont donc 
appelés à se conformer à 
la législation en la matière. 
Il s’agit notamment de se 
présenter à la Commission 
provinciale de supervision 
de la délivrance de la carte 
de résidence pour étranger, 
dont le siège se trouve dans 
la concession de l’Eglise du 
Christ au Congo, au deu-
xième étage de l’immeuble 
Hamadan, sur l’avenue de la 
Justice n° 76, dans la com-
mune de la Gombe.

Lucien Dianzenza

MIGRATIONS

L’Hôtel de ville de Kinshasa alerte  
sur le contrôle prochain des étrangers 
Le contrôle s’effectuera à travers les services compétents de la ville avec le concours de la Direction générale 
de migrations (DGM), dans les entreprises employant les étrangers, dans les résidences privées ainsi que dans 
tous les autres lieux à travers la capitale dont les restaurants, les bars, les night-clubs ...  

L’Hôtel de viile de Kinshasa /DR

Isabel Tshombe et Audrey 
Azoulay ont profité de leur 
première rencontre pour 
échanger sur  les ques-
tions d’intérêt commun 
entre la RDC et l’Unesco,  
notamment des sujets liés 
à la culture et l’éducation.
A l’issue de cette rencontre, 
la déléguée de la RDC a re-
levé les points de conver-
gence avec l’Unesco, étant 
donné, a-t-elle fait savoir, 
que le chef de l’Etat, Félix 
Antoine Tshisekedi, a mis 
un accent particulier sur la 
culture. Relevant la joie et 
le prestige de son pays de 
voir la rumba congolaise 
être reconnue comme pa-
trimoine de l’humanité, 
elle a rappelé la joie de ce 
pays de partager son iden-
tité avec le monde.

Le prochain sommet de 
l’Organisation des Nations 
unies sur la transformation 
de l’éducation, qui se tien-
dra du 16 au 19 septembre 
à New York, aux Etats-
Unis, a également été au 
nombre des sujets évoqués 
par les deux personnalités.
L’ambassadeur de la RDC 
en France, Isabel Machik 
Ruth Tshombe, rappelle-t-
on, est aussi ambassadeur 
à Andorre et Monaco. 
Elle a également été, il y 
a peu, représentante per-
sonnelle du chef de l’Etat 
congolais à la Francopho-
nie. Un poste qu’elle as-
sumait concomitamment 
avec celui d’ambasasdeur 
auprès de la République 
française.

L.D.

COOPÉRATION

Isabel Machik Ruth Tshombe présente ses lettres  
de créance à la directrice générale de l’Unesco
La nouvelle déléguée permanente de la République démocratique du Congo (RDC) auprès de 
l’Organisation des Nations unies pour l’éducation, la science et la culture (Unesco), l’ambassadeur  
Isabel Machik Ruth Tshombe, a présenté, le 14 septembre au siège de cette institution, à Paris, en 
France, ses lettres de créance à Audrey Azoulay.  

Isabel Matchik Tshiombe et Audrey Azoulay/ Unesco - Fabrice Gentille
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La rencontre qui fait suite 
aux précédentes était cen-
sée apporter un éclairage 
supplémentaire quant à la 
matérialisation du vaste pro-
gramme éminemment social. 
Faisant la restitution de cette 
séance de travail à la presse,  
le ministre de la Communi-
cation et Médias, porte-pa-
role du gouvernement, a 
indiqué que tous les projets 
repris dans ce programme 
sont arrivés à maturation. ll 
a ajouté qu’incessamment, 
le chef de l’État va procéder 
au lancement des travaux y 
afférents.
De la réfection des routes 
de desserte agricole à la 
construction de bâtiments 
administratifs, d’écoles, des 
centres de santé et de pe-
tites centrales solaires per-
mettant l’électrification de 
nombreux villages, il faudra 
compter près de deux cents 
chantiers à déployer sur l’en-
semble du pays, apprend-on.
Autour de l’autorité suprême 
du pays, l’on a noté la pré-
sence, entre autres, du Pre-
mier ministre, des ministres 
sectoriels, du directeur de ca-
binet ainsi que des représen-
tants des agences recrutées 
pour la matérialisation de ce 
programme, en l’occurrence, 
le Programme des Nations 
unies pour le développement, 
le CFF et le BCECO.
Pour rappel, le programme 
des cent quarante-cinq ter-
ritoires, auquel le gouverne-
ment et ses partenaires ont 
prévu d’allouer 1,6 milliard 
de dollars, est censé sortir 
les Congolais de la pauvreté 
tout en impulsant le déve-
loppement des communau-
tés rurales. Il est adossé au 
pilier 5 du Plan national stra-
tégique de développement 
2019-2023, dans son volet 
relatif au développement 
équilibré des provinces. 

A.D.

INFRASTRUCTURES 

Vers la mise 
en œuvre du 
programme de 
développement 
à la base des 145 
territoires 
Le président de la République, 
Félix-Antoine Tshisekedi 
Tshilombo, a présidé le 14 
septembre dans la soirée, à la 
cité de l’Union africaine, une 
réunion d’évaluation du 
programme de développement à 
la base des cent quarante-cins 
territoires.  

Le président de la Ré-
publique a déposé une 
couronne de fleurs sur la 
dépouille, avant de récon-
forter la famille biologique. 
Les absoutes précédées 
des mots de circonstance 
du ministre de la Commu-
nication et Médias et de la 
ministre de la Culture et 
Arts auront marqué cette 
cérémonie funéraire. Deux 
messages forts qui ont reflété 
l’homme qu’était Mayimputu 
Kuedy car, journaliste, il était 
aussi scénariste, metteur en 
scène, interprète, acteur de 
cinéma et auteur de plusieurs 
œuvres dramatiques. Si bien 
que ses pairs lui avaient trou-
vé le sobriquet de « camé-
léon de la scène ».
De sa note biographique, 
il ressort qu’il est né à 
Kinshasa le 24 septembre 
1946, marié et père de six 

enfants. Il a rejoint la RTNC 
en 1983 où il a fait toute sa 
carrière artistique dans 
le fleuron des groupes de 
théâtre populaire dénom-
mé « Salongo ». Il en fut, 
d’ailleurs, le directeur artis-
tique. L’homme n’avait pas 
son pareil dans l’incarna-
tion des personnages dont 
il se revêtait pour son tra-
vail. Plusieurs témoignages 
l’ont décrit sous toutes ses 
facettes. Tous les interve-
nants ont mis en exergue 
le professionnalisme, la 
simplicité ainsi que la gé-
nérosité de Kuedy. C’est 
après le départ du chef de 
l’Etat que le cortège fu-
nèbre a pris la direction de 
la Nécropole entre ciel et 
terre, en passant par le Mo-
nument des artistes érigé 
Place victoire.

Alain Diasso

HOMMAGE

La patrie reconnaissante envers  
l’artiste Kuedy Mayimputu
Le chef de l’Etat, Félix Tshisekedi, a pris part,  le 14 septembre à Kinshasa, aux 
obsèques organisées en mémoire du défunt Daniel Claude Mayimputu Kuedy par 
la Direction générale de la Radio télévision nationale congolaise (RTNC), là même 
où il a exercé une cinquantaine d’années ses talents d’artiste comédien.  

Mais avec l’arrivée du technicien croate Igor 
Tudor, Cédric Bakambu n’est pas parvenue 
à vraiment engranger du temps de jeu. Et le 
clou de cette situation malencontreuse pour 
l’international congolais, c’est son absence 
sur la liste des joueurs de l’OM pour disputer 
la Ligue des champions. C’était son objectif 
en venant au club phocéen.
Poussé ainsi à la porte, le joueur formé à 
Sochaux en France et passé par Bursapor 
en Turquie, Villareal en Espagne et Beijing 
Gouan en Chine a été obligé de prendre la 
direction de la Grèce. Et finalement, il va dis-
puter, non pas la Champion’s League, mais 
l’Europa League qu’il avait déjà pris part 
avec Villareal en Espagne. Olympiakos est 
logé dans le groupe que Nantes du milieu de 
terrain congolais Samuel Moutoussamy. Au 
sein du club grec, Bakambu va retrouver une 
autre star, ancien de Real Madrid, le latéral 
gauche brésilien Marcelo. Notons que Ba-
kambu et Moutoussamy sont rappelés par le 
sélectionneur Sébastien Desabre des Léopards 
de la RDC pour les deux matchs amicaux Fifa 
contre le Burkina Faso et la Sierra Leone le 23 
et 27 septembre à Casablanca au Maroc.

 Martin Enyimo

FOOTBALL-TRANSFERT

Bakambu quitte Marseille pour Olympiakos de Pirée
C’est donc la fin entre Cédric Bakambu (31 ans) et l’Olympique de Marseille. Il a résilié son contrat 
pour s’engager avec Olympiakos de Pirée en Grèce. L’attaquant international congolais n’a pas pu 
s’imposer à la Cannebière depuis son arrivée au mercato d’hiver passé. Il a joué quelques matchs, 
marqué des buts et délivré des passes décisives sous le coach Sampaoli qui semblait compter sur lui.

Cédric Bakambu 
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Date de publication : 16 septembre2022
Pays : République du Congo
Agence d’exécution : Unité de Coordination du Projet Dor-
sale à fibre optique d’Afrique centrale
Nom du Projet/Etude : Etude de faisabilité complète pour 
la construction du réseau en fibre optique entre Brazzaville 
et Pointe-Noire
Numéro de Prêt : 2000200000001
Nom de la Demande de Propositions (DDP) : Etude de fai-
sabilité complète pour la construction du réseau en fibre 
optique entre Brazzaville et Pointe-Noire
Méthode de sélection : Sélection Basée sur la Qualité et 
le Coût (SBQC)
Date de publication de l’AMI : 16 novembre 2021
Date de publication de la DDP : 18 février 2022
Date d’ouverture des propositions techniques : 12 avril 
2022
Date d’ouverture des propositions financières : 30 juin 
2022
Date d’approbation par la Banque du projet de Contrat 
négocié : 18 août 2022

Nom de l’attributaire du Contrat : Groupement SFM Tech-
nologies – Gibraltar Advisory
Nationalité : Tunisienne.
Adresse : 8 rue lbn Sina-Tunisia
Montant du Contrat : 283 150 Euros HT/HDD
Date de démarrage du Contrat : 15 octobre 2022
Durée d’exécution du Contrat : 03 mois 

Synthèse de l’objet du Contrat : L’objectif global de cette 
mission est de réaliser une étude de faisabilité complète 
(technique, économique, financière, environnementale 
et sociale) pour la construction du réseau en fibre optique 
entre Brazzaville et Pointe-Noire. Il s’agira pour le cabinet 

(Consultant) de   détailler les prescriptions relatives à la 
construction de l’artère réseau fibre optique devant relier 
la ville de Brazzaville à celle de Pointe-Noire. Plus spécifi-
quement, le consultant devra : (i) éclairer l’unité de coor-
dination du projet sur les différentes approches géogra-
phiques ; (ii) produire les bordereaux quantitatifs 
estimatifs des travaux et fournitures nécessaires pour la 
réalisation des travaux ; et (iii) effectuer une évaluation 
économique et financière et proposer un business plan 
du tronçon Brazzaville-Pointe-Noire. 
La réalisation de ces travaux peut induire des impacts 
environnementaux et sociaux négatifs et positifs sur leur 
milieu récepteur. A cet égard, la mission confiée au Consul-
tant consiste à élaborer l’Etude d’Impact Environnemen-
tal et Social (EIES) et le Plan de Gestion Environnementale 
et Sociale (PGES) afin d’identifier et d’évaluer les impacts 
en vue de préconiser des mesures permettant d’éviter, 
d’atténuer ou, le cas échéant, de compenser les impacts 
négatifs et de bonifier/renforcer les impacts positifs. 
L’élaboration de l’EIES et du PGES sera menée conformé-
ment aux procédures d’évaluation des études d’impact 
environnemental développées par l’Etat congolais et en 
parfaite conformités avec les procédures opérationnelles 
de la Banque africaine de développement (BAD).

Nombre total de soumissionnaires : 04
Nom : Groupement SFM Technologies – Gibraltar Advisory 
Nationalité : Tunisienne
Adresse : 8 rue lbn Sina-Tunisia
Note technique : 77,20
Prix évalué : : 283 150 Euros HT/ HDD
Note finale : 97,20
Classement : 1er 
• 
 Nom : Groupement PWC Congo-PWC Tunisie-INFRACOM

Nationalité : Congolaise 
Adresse : 88 Avenue du Général de Gaulle à Pointe-Noire  
Note technique : 76,00
Prix évalué : 372 450 Euros HT/HDD
Note finale : 91,20
Classement : 2ième
• 
Nom : Groupement CADMOS-JIDCOM-PROGRESSUS
Nationalité : Belge
Adresse : Rond-point Schuman 11, 1040, Bruxelles, Bel-
gique 
Note technique : 76,13
Prix évalué : 483 975 Euros HT/ HDD
Note finale : 87,83
Classement : 3ième 
• 
Nom : Groupement GLOBOTECH SARL 
Nationalité : Camerounaise
Adresse : BP : 11526 Douala Cameroun
Note technique : 70,06
Prix évalué : 248 012 000 FCFA HT/HDD
Note finale : 85,04
Classement : 4ième 

N.B. : Tout consultant qui souhaite connaître les raisons 
pour lesquelles sa proposition n’a pas été retenue doit en 
faire la demande à l’Agence d’exécution. En tout état de 
cause, la Banque se réserve le droit de faire examiner toute 
réclamation d’un soumissionnaire à tout moment à la suite 
de l’attribution du marché.

 Fait à Brazzaville, le 
Le Coordonnateur, 

Michel NGAKALA

PUBLICATION DE L’ATTRIBUTION DE CONTRAT POUR L’ETUDE DE FAISABILITE COMPLETE POUR  
LA CONSTRUCTION DU RESEAU EN FIBRE OPTIQUE ENTRE BRAZZAVILLE ET POINTE -NOIRE

NOTE D’INFORMATION

Date de publication : 16 septembre2022
Pays : République du Congo
Agence d’exécution : Unité de Coordination du Projet Dor-
sale à fibre optique d’Afrique centrale
Nom du Projet/Etude : Audit technique du réseau d’inter-
connexions optiques entre d’une part, le Congo et le Came-
roun (Axe 1) et d’autre part, le Congo et la République cen-
trafricaine (Axe 2)
Numéro de Prêt : 2000200000001
Nom de la Demande de Propositions (DDP) : Audit tech-
nique du réseau d’interconnexions optiques entre d’une 
part, le Congo et le Cameroun (Axe 1) et d’autre part, le 
Congo et la République centrafricaine (Axe 2)
Méthode de sélection : Sélection Basée sur la Qualité et 
le Coût (SBQC)
Date de publication de l’AMI : 29 octobre 2021
Date de publication de la DDP : 04 février 2022
Date d’ouverture des propositions techniques : 30 mars 
2022
Date d’ouverture des propositions financières : 17 mai 
2022
Date d’approbation par la Banque du projet de Contrat 
négocié : 18 août 2022

Nom de l’attributaire du Contrat :ST2i International.
Nationalité : Tunisienne.
Adresse : 1, avenue du Dollar, Résidence SIDI Mansour III, 
Bloc III - Les berges du Lac - Tunis - Tunisie.
Montant du Contrat : 177 820 Euros HT/HDD
Date de démarrage du Contrat : 20 octobre 2022
Durée d’exécution du Contrat : 03 mois 
Synthèse de l’objet du Contrat : l’objectif principal de cette 
mission est de réaliser l’audit technique du réseau mis en 

place par le projet Dorsale à fibre optique d’Afrique cen-
trale (CAB) sur les tronçons Congo-Cameroun d’une part 
et Congo-République Centrafricaine (RCA) d’autre part 
afin de donner une appréciation globale au regard des 
bonnes pratiques, normes et lois en vigueur. 
Plus spécifiquement, il s’agira de : (i) faire l’état des lieux 
de l’infrastructure réseau mis en place dans sa globalité, 
(ii) sur la base de l’état des lieux présenté et validé, procé-
der à l’analyse critique du réseau national conformément 
aux cahiers de charges d’une part et conformément aux 
bonnes pratiques, normes et lois en vigueur d’autre part, 
(iii) évaluer le niveau de performance et de disponibilité 
du réseau mis en place par rapport aux attentes de l’auto-
rité contractante (test de débit, reporting, etc.) ; (iv) éva-
luer l’outil de supervision et de monitoring mis en place 
(informations pertinentes fournies, redondance et sauve-
garde des données, etc.).

Nombre total de soumissionnaires : 04
Nom : Cabinet ST2i International
Nationalité : Tunisienne
Adresse : 1, avenue du Dollar, Résidence SIDI Mansour III, 
Bloc III - Les berges du Lac - Tunis - Tunisie
Note technique : 71,74
Prix évalué : 177 820 Euros HT/ HDD
Note finale : 91,74
Classement : 1er 
• 
Nom : Groupement SOTEK -TACTIS
Nationalité : Congolaise
Adresse : Avenue Lyautey cité du clairon, Brazzaville 
-Congo
Note technique : 76,00

Prix évalué : 200 684 317 FCFA HT/ HDD
Note finale : 87,62
Classement : 2ième 
• 
Nom : Cabinet JIDCOM
Nationalité : Française
Adresse : 32 rue de la Fontaine au Roi 75011 Paris
Note technique : 73,86
Prix évalué : 180 132 077 FCFA HT/HDD
Note finale : 86,81
Classement : 3ième
• 
Nom : GROUPEMENT SCET TUNISIE- PALM INTERNATIO-
NAL
Nationalité : Tunisienne
Adresse : 02 Rue Sahab Ibn Abbed 1002 Cité Jardins, Tunis 
– Tunisie
Note technique : 70,06
Prix évalué : 277 400 Euros HT/HDD
Note finale : 85,62
Classement : 4ième 

N.B. : Tout consultant qui souhaite connaître les raisons 
pour lesquelles sa proposition n’a pas été retenue doit en 
faire la demande à l’Agence d’exécution. En tout état de 
cause, la Banque se réserve le droit de faire examiner toute 
réclamation d’un soumissionnaire à tout moment à la suite 
de l’attribution du marché.

Fait à Brazzaville, le 15 septembre 2022
Le Coordonnateur, 

Michel NGAKALA

PUBLICATION DE L’ATTRIBUTION DE CONTRAT POUR LA REALISATION POUR L’AUDIT TECHNIQUE DU RESEAU 
D’INTERCONNEXIONS OPTIQUES ENTRE D’UNE PART, LE CONGO ET LE CAMEROUN (AXE 1) ET D’AUTRE PART,  

LE CONGO ET LA REPUBLIQUE CENTRAFRICAINE (AXE 2)
NOTE D’INFORMATION
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Depuis le 4 septembre 2022, Mlle Bakouma Betty n’est pas rentrée 
au domicile familial, aussi elle souffre de depression mentale.
Par conséquent, M. Brice Bakouma demande à toute personne de 
bonne foi qui aurait rencontré sa petite sœur au nom de Bakouma 
Betty de lui signaler et le faire parvenir  à l’adresse suivante : n°4 rue 
Missakou, à Moukondo, référence la rue du Gros baobab, appelé 
Moukondo ou appeler au  numéro : 06 694 10 77.
Une récompense lui est réservée.

AVIS DE RECHERCHECHANGEMENT DE NOM

On m’appelle Ganga Diafouka
Je désire être appelée désormais  Nganga Diafouka.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra 
s’opposer dans un délai de trois mois

Le rassemblement des Léo-
pards en terre chérifienne 
sera aussi le premier contact 
du technicien français avec 
eux. Dans cette liste de l’an-
cien sélectionneur des Cranes 
d’Ouganda et récemment en-
traîneur de Chamois Niortais 
avant de signer pour la RDC, 
on retrouve deux nouveaux 
joueurs, notamment le mi-
lieu offensif Arnaud Lusam-
ba, ancien d’Amiens et de 
Nice, et actuellement joueur 
d’Alanyaspor en Turquie, et 
l’attaquant Silas Katompa de 
Stuttgart en Allemagne. 
Quatre joueurs évoluant au 
pays y figurent aussi, à savoir 
le gardien de but Siadi de Ma-
zembe et son coéquipier Phi-
lippe Kinzumbi en attaque, 
le défenseur Chadrac Boka 
Issaka de Lupopo et son coé-
quipier en club et milieu dé-
fensif, Miché Mika. L’ancien 
attaquant de Renaissance du 
Congo et de V.Club, actuelle-
ment à Al Hilal du Soudan avec 
le coach Florent Ibenge, Glody Lilepo Makabi, est 
aussi rappelé, ainsi que le défenseur central Henoc 
Inonga Baka de Simba SC de Tanzanie (ancien de 
Renaissance du Congo et du Daring Club Motema 
Pembe).
L’on note, par ailleurs, le retour du défenseur et 
milieu récupérateur Merveille Bope, et surtout de 
Gédéon Kalulu de Lorient. L’ancien latéral droit 
d’AC Ajaccio, actuellement à Lorient où il effectue 

un bon début de saison en L1 française, n’a pas 
échappé à l’attention du nouveau patron du staff 
technique des Léopards. C’est donc un groupe 
composé de quelques joueurs évoluant au pays et 
à l’extérieur.

Les vingt-huit joueurs convoqués 
Gardiens (3)
Kiassumbua Joel (Bellinzona/D2 Suisse)

Mpasi Nzau Lionel (Rodez – L2 France)
Siadi Baggio (Mazembe)

Défenseurs (8)
Boka Issaka Chadrac (Saint-Eloi lupopo)
Bope Bokadi Merveille (Standard de Liège/D1 
Belgique)
Idumba Fasika Nathan (Cape Town Cty/D1 
Afrique du Sud)
Inonga Baka Henoc (SC Simba/D1 Tanzanie)
Kalulu Gédéon (Lorient/L1 France)
Masuaku Arthur (Besiktas/D1 Turquie)
Mbemba Chancel (Marseille/L1 France)
Mukoko Amale Dieumerci (Difaa El Jadida/D1 
Maroc)

Milieux du terrain (9)
Bastien Samuel (Burnley FC/D2 Angleterre)
Bongonda Theo (Cadiz/D1 Espagne)
Kayembe Edo (Watford/D2 Angleterre)
Kebano Neeskens (Fulham/D1 Angleterre)
Lilepo Makaby Glody (Al Hilal/D1 Soudan)
Mika Miché (Saint Eloi Lupopo)
Moutoussamy Samuel (Nantes/L1 France)
Ngoma Luamba Fabrice (Al Fehayheel/D1 Ko-
weit)
Wissa Yoane (Brentford/D1 Angleterre)

Attaquants (8)
Akolo Chadrac (Saint Gallen/D1 Suisse)
Bakambu Cédric (Marseille/L1 France)
Kinzumbi Philippe (Mazembe)
Elia Meshac (Young Boys/D1 Suisse)
Lusamba Arnaud (Alanyaspor/D1 Turquie)
Malango Ngita Ben (Qatar scf/Qatar)
Muleka Jackson (Besikitas/D1 Turquie)
Mvumpa Katompa Silas (Stuttgart/D1 Allemagne).

 Martin Enyimo

FOOTBALL

Vingt-huit Léopards pour affronter le Burkina Faso et la Sierra Leone
Le sélectionneur et manager des Léopards de la République démocratique du Congo (RDC), Sébastien Desabre, a rendu 
publique, le 14 septembre, sa première liste des joueurs depuis qu’il a signé un contrat de trois ans avec le gouvernement 
congolais. Il s’agit d’un groupe de vingt-huit joueurs retenus pour le stage de Casablanca, au Maroc, avec à la clé deux matches 
amicaux Il s’agit d’un groupe de vingt-huit joueurs retenus pour le stage de Casablanca au Maroc, avec à la clé, deux matchs 
amicaux dans le cadre de la trêve Fifa contre le Burkina Faso et la Sierra Leone, dans le cadre de la trêve de la Fédération 
internationale de football association.  

Sébastien Desabre a dressé sa première liste des Léopards/DR



N°4338 - Vendredi 16 septembre 2022L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E14 | ANNONCE

Prochain départ à la retraite de Ade Ayeyemi, directeur géné-
ral de ETI et nomination par le Conseil d’Administration de 
Jeremy Awori en qualité de nouveau directeur général 
 
Lomé, Togo, le 12 septembre 2022 – Ecobank Transnational 
Incorporated, la société mère du Groupe Ecobank, a annoncé 
aujourd’hui que le directeur général actuel, Ade Ayeyemi, 
prendra sa retraite après qu’il ait atteint l’âge de 60 ans, 
conformément à la politique de l’entreprise. Le Conseil d’Ad-
ministration a désigné Jeremy Awori pour succéder à Ade 
Ayeyemi au poste de directeur général. Les dates de prise 
d’effet seront communiquées ultérieurement.  

Alain Nkontchou, président du Conseil d’Administration, a 
remercié Ade Ayeyemi pour son immense contribution au 
cours de ces sept dernières années à la tête du Groupe Eco-
bank. « Ade Ayeyemi peut être fier, à juste titre, d’avoir réussi 
à diriger la mise en œuvre de la stratégie de la Feuille de route 
pour le Leadership, à relever les défis, à saisir les opportuni-
tés et à positionner Ecobank pour une croissance durable à 
long terme. Ses connaissances approfondies, sa vision, son 
engagement et son immense enthousiasme ont fait toute la 
différence. Ce fut un réel plaisir de travailler avec lui. Je compte 
sur son appui sans faille pour assurer une transition aisée lors 
de la prise de fonction de Jeremy Awori au poste de directeur 
général», a-t-il indiqué.

« Jeremy Awori est un leader très respecté dans le secteur 
bancaire, qui a obtenu des résultats significatifs dans ses 
précédentes fonctions. Le Conseil d’Administration est 
convaincu que son dynamisme et sa forte orientation vers 
les résultats seront essentiels pour guider le Groupe dans sa 
prochaine phase », a ajouté Alain Nkontchou.

Ade Ayeyemi a exprimé sa profonde gratitude pour avoir eu 
l’opportunité de diriger le Groupe Ecobank, précisant : « Cela 
a été un grand privilège pour moi d’avoir pu diriger une équipe 
formidable d’Ecobanquiers afin de permettre au Groupe Eco-
bank de renouer avec la croissance et de continuer à réaliser 
notre noble mission panafricaine ». Il a également exprimé 
son engagement à assurer une transition harmonieuse et à 
faciliter la mise en place de son successeur. 

Le Directeur Général entrant, Jeremy Awori, réagissant à l’an-
nonce de sa nomination, a déclaré : « Je suis très honoré d’avoir 
été nommé à la tête du Groupe Ecobank. Je serai heureux de 
consolider la transformation de Ecobank, une institution véri-
tablement panafricaine qui compte de nombreux talents, et 
de créer de la valeur pour toutes les parties prenantes. C’est 
avec humilité que je saisis l’opportunité qui m’est offert de 

contribuer au développement économique et à l’intégration 
financière du continent avec le Groupe Ecobank ».

Jeremy Awori rejoint le Groupe Ecobank après une carrière 
de vingt-cinq ans dans le secteur bancaire, dont près de dix 
ans à la tête de l’Absa Bank Kenya Plc en tant que Directeur 
Général.

Avant de rejoindre Absa, Jeremy Awori a occupé plusieurs 
postes de direction à la Standard Chartered Bank au Moyen-
Orient et en Afrique. Il apporte au Groupe Ecobank une riche 
expérience, des compétences et un savoir-faire du secteur 
bancaire.

 - FIN -

Contact Média
Christiane Bossom
Manager de la Communications du Groupe
Ecobank Transnational Incorporated
Email: groupcorporatecomms@ecobank.com
Tel: +228 22 21 03 03
Web : www.ecobank.com

À propos de Ecobank Transnational Incorporated (‘ETI’ 
ou ‘Le Groupe’)

Ecobank Transnational Incorporated (‘ETI’) est la société mère 
du Groupe Ecobank, le premier groupe bancaire panafricain 
indépendant. Le Groupe Ecobank emploie environ 13 000 
personnes au service de plus de 32 millions de clients dans 
les secteurs de la banque des particuliers, la banque com-
merciale et la banque de grande clientèle dans 33 pays afri-
cains. Le Groupe possède un agrément bancaire en France 
et dispose de bureaux de représentation à Addis Abeba en 
Éthiopie, à Johannesburg en Afrique du Sud, à Beijing en Chine, 
à Londres au Royaume-Uni et à Dubaï aux Émirats Arabes 
Unis. Le Groupe offre une gamme complète de produits, ser-
vices et solutions bancaires – y compris numériques – notam-
ment les comptes bancaires et de dépôt, les prêts, la gestion 
de trésorerie, le conseil, les opérations de trading, la négo-
ciation des valeurs et la gestion de patrimoine. ETI est cotée 
en bourse sur plusieurs marchés boursiers, à savoir le Nige-
rian Exchange à Lagos, le Ghana Stock Exchange à Accra et 
la Bourse Régionale des Valeurs Mobilières à Abidjan. Pour 
de plus amples informations, prière de consulter www.eco-
bank.com

COMMUNIQUÉ DE PRESSE
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Exempté du premier tour préliminaire, le  
Congo recevra la Tunisie le 21 octobre avant 
d’aller négocier sa qualification pour le troi-
sième et dernier tour qualificatif, le 30 du même 
mois, en terre tunisienne. Les Diables rouges 
ont débuté leur préparation le 12 septembre, 
au stade Alphonse-Massamba-Débat, avec pour 
ambition d’assurer leur qualification historique 
à cette compétition.  Lors des éliminatoires de 
la dernière édition tenue en Egypte en 2019, le 
Congo avait éliminé les Hirondelles du Burun-
di (0-0 puis 2-1) avant d’échouer  au deuxième 
tour préliminaire devant les Chipolopolo de la 
Zambie (1-2 à Lusaka puis 3-3 à Brazzaville). 
La phase finale, rappelons-le, permettra de sé-
lectionner les trois représentants africains à la 
phase finale des Jeux olympiques de Paris 2024.  

La liste des joueurs présélectionnés
Gardiens :  Giscard Mavoungou  et Guelor 
Bissila (Diables noirs), Alexander Moueta ((AS 
Otohô), Mallin Sayra Makoundou (Munisport), 
Ulrich  Samba (Interclub)

Défenseurs : Vicalor Ondzalabaye (AS Che-
minots), Hernest Malonga (Diables noirs), 
Racine Pea (Etoile du Congo),  Dion Obembi 
(AS Otohô), Alpha Bonazebi (Cara), Elenga 
Sombi (Interclub), Christ Makosso (Cara), Ger-

vais Makouala (Patronage), Ndeke Boumba (V 
Club), Arnauvie Moumbuili (Interclub),  Berl-
hod Mbemba (Diables noirs),

Milieux du terrain : Nsemi (Interclub), Gloire  
Ngambali (Etoile du Congo), Lionel Ngoma 
Moukassa (Cara), Jonalvie Mboukou (AC Léo-
pards de Dolisie), David Ngalessami (Centre 
Maroc), Dereka O-ssebi (Cara), Reich Kokolo 
(JST), Gloire Mabiala Ngoma (AC Léopards 
de Dolisie), Ken Lowala (Interclub), Ekariki 
(Etoile du Congo), Junior Taty Tchibinda (V 
Club), Julio Gandziami (Patronage)

Attaquants : Grâce Akanapio (Diables noirs), 
Roland Okouri (AS Otohô), Domi Massoumou 
(AS Otohô), Norwich Moutou (V Club), Rhema 
Bissila (AC Léopards de Dolisie),  Christ Bibam-
bou (V Club), Gosin Elenga (Patronage), Chel-
mard Toulouengana (AC Léopards de Dolisie), 
Matouari (Interclub), Piskou Elenga (Cara), 
Boris Sikoula (AC Léopards de Dolisie), Exau-
cé Nzaou (JST), Mankou Japhat (Interclub), 
Junior Elenga Kanga (Cara), Deo Gracias Bas-
singa (Diables noirs), Prince Soussou (Diables 
noirs), Junior Mouniengué (Interclub), Assah 
Bokouya (Interclub) et Junior Mbon (FC Pèle-
rin )

James Golden Eloué

ELIMINATOIRES CAN U-23

Le Congo prépare son match contre la Tunisie
Quarante-sept Diables rouges ont été présélectionnés par Cyril Donga 
pour préparer la double confrontation contre les Aigles de Carthage de la 
Tunisie, dans le cadre du deuxième tour préliminaire des éliminatoires de 
la quatrième édition de la Coupe d’Afrique des nations (CAN) des moins 
de 23 ans  qui aura lieu en 2023, au Maroc.  

En 104 pages, l’auteur d’Homo détritus livre une série de portraits 
à la rencontre de «Ndaku ya, la vie est belle», une coopérative 
d’artistes dans le quartier de Matonge, à Kinshasa, en République 
démocratique du Congo, qui récupèrent et utilisent des déchets 
pour revisiter des habits traditionnels et dénoncer la pollution in-
dustrielle, entre autres par un fort message politique et environne-

mental.
Au-delà de la beauté in-
trinsèque de l’objet livre, à 
travers les images des ar-
tistes qui rêvent d’un pays 
meilleur, uni, qui ne soit pas 
une poubelle de l’histoire, 
Wilfried N’Sondé apporte sa 
plume littéraire à cette ma-
nière visuelle de conscienti-
ser le lecteur face à un des 
fléaux de la dégradation d’un 
milieu naturel à cause de 
substances chimiques et de 
déchets industriels.
Photographe auteur de la 
série «Corée du Nord» pu-
bliée chez Actes Sud en 2020 

et exposée aux Rencontres d’Arles en 2021, Stéphan Gladieu a 
d’abord couvert la guerre et les questions sociales à travers l’Eu-
rope, l’Asie centrale et le Moyen-Orient. Aujourd’hui, il continue de 
réaliser des reportages pour des magazines internationaux mais se 
concentre principalement sur son travail artistique.

 Marie Alfred Ngoma

VIENT DE PARAÎTRE

 «Homo détritus»  
de Stéphan Gladieu
Pour son rapport au monde vivant, 
Wilfried N’Sondé signe les textes de 
l’ouvrage de Stéphan Gladieu paru début 
septembre chez Actes Sud, Beaux-Arts.  

L’Angola a tenu, le 24 août der-
nier, le scrutin le plus disputé de 
son histoire. Il n’y a pas d’élec-
tion présidentielle dans ce pays 
et la tête de liste du parti vain-
queur aux législatives devient 
automatiquement chef de l’Etat. 
Le Mouvement populaire de li-
bération de l’Angola (MPLA), au 
pouvoir depuis l’indépendance 
en 1975, a remporté les élec-
tions avec 51,17% des voix. 
Le premier parti d’opposition, 
l’Union nationale pour l’indé-
pendance totale de l’Angola 
(Unita), qui a rassemblé 43,95% 
des suffrages selon la commis-
sion électorale, clame avoir 
remporté le scrutin, selon son 
propre comptage. Son recours 
a été rejeté au début du mois 
par le tribunal constitutionnel, 
considérant qu’aucun élément 
ne permettait de remettre en 
cause les résultats. Le parti avait 
évoqué l’organisation de «mani-
festations pacifiques». 
Jeudi, la place de la République, 
lieu historique de la capitale an-
golaise ouverte sur l’Atlantique, 
était bordée par un important 
cordon de sécurité, ont constaté 
des journalistes de l’AFP.
De nombreux Angolais ont déci-

dé de rester chez eux et les rues 
de Luanda sont restées calmes, 
les habituels vendeurs de rue 
étant disséminés ici et là. Une 
vingtaine de chars de l’armée 
était stationnée sur un carrefour 
proche de la place.
Quelque 15 000 Angolais sé-
lectionnés étaient invités à la 
cérémonie à laquelle une cin-
quantaine de chefs d’Etat et 
de gouvernement, dont le pré-
sident portugais Marcelo Rebelo 
de Sousa, devait participer.

Dans sa prestation de serment, 
Joao Lourenco, 68 ans, a promis 
des augmentations de salaires 
ainsi qu’une meilleure rému-
nération des forces armées, re-
cueillant les applaudissements. 
Il a également promis de s’at-
taquer au chômage des jeunes, 
part grandissante de la popula-
tion moins attachée au MPLA 
que ses aînés et dont une partie 
a été séduite par l’opposition au 
dernier scrutin. 

Peu de changement 
Emmenée par le charismatique 
Adalberto Costa Junior, 60 ans, 
l’Unita a gagné du terrain sur 
des promesses de réformes, de 
lutte contre la pauvreté et la cor-
ruption. 
L’opposant n’était pas présent à 
la cérémonie jeudi. La veille, il 
avait indiqué que son parti ac-
cepterait que ses parlementaires 
soient investis, tout en promet-
tant des manifestations dans les 
semaines à venir.

Joao Lourenço avait surpris en 
2017, en limogeant de nom-
breux dirigeants d’institutions 
et d’entreprises ainsi que des 
chefs de l’appareil sécuritaire, 
visant les proches de l’ancien 
président, José Eduardo dos 
Santos, décédé en juillet dernier 
et notamment sa fille Isabel.
Beaucoup jugent toutefois que 
cette campagne a été sélective 
et politiquement motivée. Le 
clan dos Santos a dénoncé une 
«chasse aux sorcières». 
Selon certains analystes, il y a 
eu peu de changement depuis 
l’accession au pouvoir de Joao 
Lourenço, notamment au regard 
du «respect des droits humains 
et des libertés fondamentales», 
estime Borges Nhamirre de 
l’Institute for Security Studies 
de Pretoria en Afrique du Sud.
Le MPLA a perdu la majorité 
des deux tiers au Parlement, qui 
lui permettait jusqu’ici de pas-
ser des lois sans le soutien d’un 
autre parti, avec 124 sièges sur 
220.
Esperança Maria da Costa, 61 
ans, biologiste et professeure 
d’université, devient la première 
femme vice-présidente du pays.

 Christian Brice Elion et AFP

ANGOLA 

Le président Joao Lourenço investi pour un second mandat
Le chef de l’Etat angolais, Joao Lourenço, s’est engagé jeudi à Luanda à être «le président de tous 
les Angolais», lors de son investiture pour un second mandat. 


